
RÃ©munÃ©ration pour copie privÃ©e

Description

Au titre des Â« exceptions et limitations Â» aux droits des auteurs et des titulaires de droits voisins, la
directive europÃ©enne 2001/29/CE, dite Â« droit dâ€™auteur et droits voisins dans la sociÃ©tÃ© de 
lâ€™information Â», du 22 mai 2001, pose que Â« les Etats membres ont la facultÃ© de prÃ©voir des 
exceptions ou limitations au droit de reproduction Â» et notamment Â« lorsquâ€™il sâ€™agit de 
reproductions effectuÃ©es sur tout support par une personne physique pour un usage privÃ© et Ã  des fins 
non directement ou indirectement commerciales, Ã  condition que les titulaires de droits reÃ§oivent une 
compensation Ã©quitable Â». Obligation est ainsi faite aux diffÃ©rents Etats membres de lâ€™Union
europÃ©enne de Â« transposer Â» cette rÃ¨gle dans leur droit interne. Ils bÃ©nÃ©ficient en cela
dâ€™une certaine marge de dÃ©termination et dâ€™apprÃ©ciation, sous le contrÃ´le cependant de la
Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE).

Des contestations de non-conformitÃ© sont susceptibles dâ€™Ãªtre formulÃ©es par des justiciables devant
les juridictions nationales. En cas dâ€™incertitude, celles-ci peuvent, par la voie dâ€™une Â« question
prÃ©judicielle Â», saisir la Cour de justice, avant de faire Ã©ventuellement application des dispositions en
cause, si elles sont dÃ©clarÃ©es conformes.

Câ€™est ainsi que, dans un litige opposant la sociÃ©tÃ© Amazon Ã  une sociÃ©tÃ© autrichienne de
gestion collective des droits, ladite Cour, dans un arrÃªt du 11 juillet 2013 (CJUE, 11 juillet 2013, C-521/11,
Amazon.com International Sales Inc. c. Austro- Mechana Gesellschaft), a Ã©tÃ© amenÃ©e Ã  se
prononcer sur plusieurs Ã©lÃ©ments de contestation.

AprÃ¨s avoir fait rappel des dispositions de la loi autrichienne, seront considÃ©rÃ©es les apprÃ©ciations
de la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne sur les diffÃ©rents Ã©lÃ©ments qui lui ont Ã©tÃ©
soumis.

Au-delÃ  de ce seul cas dâ€™espÃ¨ce, la portÃ©e de la dÃ©cision vaut pour les diffÃ©rentes lois
nationales qui ont le mÃªme objet et qui, en raison de lâ€™harmonisation dÃ©coulant de la directive, sont
fondamentalement semblables et donc susceptibles du mÃªme genre de contestations.

Dispositions de la loi autrichienne
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Lâ€™article 42 de la loi autrichienne sur le droit dâ€™auteur pose, en son paragraphe 1, que Â« chacun 
peut rÃ©aliser des copies isolÃ©es, sur papier ou sur un support similaire, dâ€™une Å“uvre pour son 
usage personnel Â».

En son paragraphe 4, il est prÃ©cisÃ© que Â« toute personne physique peut rÃ©aliser des copies isolÃ©es 
dâ€™une Å“uvre sur des supports autres que ceux visÃ©s au paragraphe 1 pour un usage privÃ© et Ã  des 
fins non directement ou indirectement commerciales Â». Sont ainsi implicitement visÃ©s les supports
dâ€™Å“uvres et de prestations sonores et audiovisuelles.

Pour tenir compte de lâ€™impact de telles copies privÃ©es sur lâ€™exploitation commerciale des Å“uvres
et des prestations qui en sont lâ€™objet et compenser le manque Ã  gagner qui en dÃ©coule pour les
titulaires de droits, lâ€™article 42 b) de la mÃªme loi dispose que ceux-ci ont Â« droit Ã  une 
rÃ©munÃ©ration appropriÃ©e Â» lorsque des supports dâ€™enregistrement vierges Â« sont mis en 
circulation sur le territoire national Ã  des fins commerciales et Ã  titre onÃ©reux Â». Il prÃ©cise
quâ€™est tenue Â« au paiement de la rÃ©munÃ©ration Â» la personne qui y procÃ¨de.

Les sommes en question ne peuvent Ãªtre prÃ©levÃ©es et gÃ©rÃ©es que par des sociÃ©tÃ©s de gestion
collective. Indication y est encore faite que la part de ladite rÃ©munÃ©ration doit Ãªtre remboursÃ©e Â« 
Ã  la personne qui exporte vers lâ€™Ã©tranger Â» de tels supports dâ€™enregistrement et Ã  celle qui les
utilise Â« pour une reproduction avec le consentement Â» des ayants droit, donnant gÃ©nÃ©ralement lieu
Ã  rÃ©munÃ©ration. Obligation est enfin faite aux Â« sociÃ©tÃ©s de gestion collective qui se prÃ©valent 
dâ€™un droit Ã  rÃ©munÃ©ration Â» au titre des supports vierges Â« de crÃ©er des Ã©tablissements Ã  
but social ou culturel et de leur verser 50 % du montant total des recettes gÃ©nÃ©rÃ©es par cette 
rÃ©munÃ©ration Â».

Dans le litige opposant la sociÃ©tÃ© Amazon Ã  la sociÃ©tÃ© de gestion collective autrichienne,
certaines de ces dispositions Ã©taient contestÃ©es et ont donnÃ© lieu Ã  la saisine de la Cour de justice de
lâ€™Union europÃ©enne.

ApprÃ©ciations de la Cour de justice

Amazon ayant mis des supports dâ€™enregistrement vierges en circulation sur le territoire autrichien, la
sociÃ©tÃ© de gestion collective lui rÃ©clamait le versement de la rÃ©munÃ©ration correspondante.
Pour sâ€™y opposer, la sociÃ©tÃ© de commerce en ligne souleva divers arguments que la juridiction
nationale saisie transmit, dans le cadre des questions prÃ©judicielles, Ã  la CJUE. Celles-ci portaient
notamment sur les utilisations non concernÃ©es par le prÃ©lÃ¨vement de la rÃ©munÃ©ration ; la
prÃ©somption dâ€™usage privÃ© des supports dâ€™enregistrement ; le financement, par les sommes
prÃ©levÃ©es, dâ€™activitÃ©s sociales et culturelles ; et enfin le fait quâ€™une redevance ait dÃ©jÃ 
Ã©tÃ© payÃ©e, pour le mÃªme support, dans un autre Etat membre.
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– Utilisations non concernÃ©es

Le prÃ©lÃ¨vement de la redevance sur tous les supports vierges, y compris sur ceux qui sont acquis Â« 
Ã  des fins manifestement Ã©trangÃ¨res Ã  celle de copie privÃ©e Â», ne serait pas conforme aux
exigences de la directive europÃ©enne. Dans lâ€™impossibilitÃ© de dÃ©terminer, au moment de leur
vente, lâ€™usage qui en sera fait, se pose la question dâ€™un Â« droit au remboursement de la redevance 
payÃ©e Â».

La Cour rÃ©pond que la directive Â« ne sâ€™oppose pas Ã  la rÃ©glementation dâ€™un Ã‰tat membre 
qui applique sans distinction une redevance pour copie privÃ©e Ã  la premiÃ¨re mise en circulation sur son 
territoire […] de supports dâ€™enregistrement susceptibles de servir Ã  la reproduction, tout en 
prÃ©voyant, en mÃªme temps, un droit au remboursement des redevances payÃ©es dans lâ€™hypothÃ¨se 
oÃ¹ lâ€™utilisation finale de ces supports Â» sert Ã  des usages autres que de copie privÃ©e et pour
lesquels une rÃ©munÃ©ration directe est donc versÃ©e aux titulaires de droits.

– PrÃ©somption dâ€™usage privÃ©

La Cour de justice estime que Â« dans le cadre de la marge dâ€™apprÃ©ciation dont disposent les Etats 
membres […] il leur est loisible de prÃ©voir des prÃ©somptions Â» dâ€™usage privÃ©. En effet, elle
considÃ¨re que Â« la simple capacitÃ© des supports dâ€™enregistrement Ã  rÃ©aliser des copies suffit Ã  
justifier lâ€™application de la redevance pour copie privÃ©e Â».

Elle conclut que Â« compte tenu des difficultÃ©s pratiques liÃ©es Ã  la dÃ©termination de la finalitÃ© 
privÃ©e de lâ€™usage dâ€™un support dâ€™enregistrement susceptible de servir Ã  la reproduction, 
lâ€™Ã©tablissement dâ€™une prÃ©somption rÃ©fragable dâ€™un tel usage lors de la mise Ã  
disposition de ce support auprÃ¨s dâ€™une personne physique est, en principe, justifiÃ© et rÃ©pond au 
Â«Â juste Ã©quilibreÂ Â» Ã  trouver entre les intÃ©rÃªts des titulaires du droit exclusif de reproduction et 
ceux des utilisateurs dâ€™objets protÃ©gÃ©s Â».

– Financement dâ€™activitÃ©s sociales et culturelles

La loi autrichienne prÃ©voit quâ€™une partie des sommes ainsi prÃ©levÃ©es, au titre de la compensation
pour usages privÃ©s des supports dâ€™enregistrement, devra servir au financement dâ€™activitÃ©s
sociales et culturelles.

Saisie de ce point, la CJUE conclut que cela Â« nâ€™est pas en soi contraire Ã  lâ€™objet de ladite 
compensation Â».

– Redevance payÃ©e dans un autre Etat

Compte tenu du fait que, sâ€™agissant de sites tels quâ€™Amazon, la commercialisation de ces supports
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dâ€™enregistrement peut se faire dâ€™un Etat vers un autre Etat, Ã©tait posÃ©e la question de
lâ€™application dâ€™un prÃ©lÃ¨vement pour copie privÃ©e Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™un support sur lequel
il aurait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© effectuÃ© dans le pays dâ€™origine.

La CJUE estime que Â« le fait quâ€™une redevance destinÃ©e Ã  financer Â» la rÃ©munÃ©ration pour
copie privÃ©e Â« ait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© payÃ©e dans un autre Etat membre ne saurait Ãªtre invoquÃ© pour 
Ã©carter le paiement Â» dans lâ€™Etat de mise Ã  disposition et dâ€™utilisation du support
dâ€™enregistrement.

Elle ajoute cependant que Â« la personne qui a payÃ© prÃ©alablement cette redevance dans un Etat 
membre qui nâ€™est pas compÃ©tent Â», parce que la copie privÃ©e dont il sâ€™agit de compenser ainsi
les effets nâ€™aurait pas Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e sur son territoire, doit pouvoir Â« lui demander le 
remboursement de celle-ci Â».

La question de la rÃ©munÃ©ration pour copie privÃ©e constitue, dans un monde sans frontiÃ¨res, une
illustration de lâ€™apport de lâ€™harmonisation des lÃ©gislations nationales par les directives
europÃ©ennes, harmonisation destinÃ©e tout Ã  la fois Ã  Ã©lever le niveau de protection des droits de
propriÃ©tÃ© intellectuelle et Ã  garantir la libre circulation des produits et le respect des droits des
consommateurs, dans des conditions qui peuvent apparaÃ®tre, parfois, dÃ©licates et incertaines sinon
conflictuelles et nÃ©cessiter ainsi, dans le cadre de questions prÃ©judicielles, lâ€™Ã©clairage et
lâ€™apprÃ©ciation de la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne.
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